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Cour constitutionnelle, arrêt n°74/2025 du 15 mai 2025 

 

 

Droit judiciaire – Juge de paix – Jugement – Demande dont le montant n'excède pas 2.000,00 

euros – Absence d'un double degré de juridiction 

 

 

Les faits 

  

Un cabinet d'avocats cite un client devant le juge de paix en vue d’obtenir le recouvrement 

d'honoraires d'un montant de 808,04 EUR. 

Le juge de paix condamne le client et ce dernier fait appel. 

Le cabinet d'avocats plaide l'irrecevabilité devant le tribunal de première instance car le 

montant est inférieur à 2.000,00 EUR. 

Le tribunal déclare que l'appel est en principe irrecevable mais que certaines décisions peuvent 

encore faire l'objet d'un appel lorsque la première juridiction a violé un principe essentiel de 

procédure. 

Il considère encore que la justification du juge de paix n'est pas conforme aux exigences du 

droit à un procès équitable. C’est le motif pour lequel il saisit la Cour constitutionnelle d’une 

question préjudicielle relative à la compatibilité de l’article 617, alinéa 1er, du Code judicaire 

avec l’article 13 de la Constitution et avec l’article 6 de la Convention européenne des droits 

de l’homme. 

 

Réponse de la Cour constitutionnelle 

  

Ni l'article 13 de la Constitution ni l'article 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme ne garantissent un droit à un double recours. En outre, sauf en matière pénale, il 

n'existe pas de principe général qui implique une telle garantie. 

  

Toutefois, lorsque le législateur prévoit une voie de recours, il doit garantir l'équité de la 

procédure et ne peut refuser cette voie à certaines catégories de justiciables sans justification 

raisonnable. Le droit d'accès à la justice, qui fait partie du droit à un procès équitable, peut être 

soumis à des conditions de recevabilité, notamment en ce qui concerne l'introduction d'un 

recours. Toutefois, ces conditions ne doivent pas avoir pour effet de restreindre le droit de 

manière à en affecter la substance. Tel serait le cas si les restrictions ne poursuivent pas un but 

légitime et s'il n'existe pas de lien raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés 

et le but poursuivi. La compatibilité des restrictions avec le droit d'accès à un tribunal dépend 

des particularités de la procédure en cause et s'apprécie à la lumière de l'ensemble du procès. 

  

La disposition en cause poursuit un objectif procédural, elle vise à éviter que des affaires de 

peu d'intérêt soient jugées en appel et elle vise également à lutter contre l'engorgement des 

juridictions. Ces objectifs sont légitimes. Au regard de ces objectifs, l'exclusion des recours 

lorsqu'un jugement du juge de paix statue sur une demande dont le montant n'excède pas 

2.000,00 EUR constitue une mesure pertinente. 

 

La Cour devait encore examiner si la disposition en cause n'a pas d'effets disproportionnés. 

D'une part, le seuil de 2.000,00 EUR fixé par la disposition en cause est relativement bas pour 

les recours contre les jugements du juge de paix. 

D'autre part, le jugement du juge de paix qui, comme en l'espèce, statue sur une demande ne 

dépassant pas ce seuil est rendu en dernier ressort et peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation 
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(article 608 du Code judiciaire). Cette voie de recours extraordinaire permet de contrôler la 

légalité de l'arrêt en question et, en particulier, le respect de l'obligation de motivation, garantie 

par l'article 149 de la Constitution et l'article 6, §1, de la Convention européenne des droits de 

l'homme (article 6, §1, de la Convention européenne des droits de l'homme). 

 

Décision de la Cour constitutionnelle 

 

Sur la base de ces différentes considérations, la Cour juge que la disposition du Code judicaire 

qui ne permet pas d’introduire un appel pour les demandes inférieures à 2.000,00 euros n’est 

contraire ni à l’article 13 de la Constitution ni à l’article 6 de la Convention européenne des 

droits de l’homme.  

 


